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LA PROTECTION DE L’EMPLOYÉ DOMESTIQUE EN DROIT  
DU TRAVAIL CONGOLAIS. 

par 

Joseph MOMBA SONGO 
Chef de Travaux à la Faculté de Droit/Université de Lodja,  

Apprenant en Droit Privé et Judiciaire à l’Université de Kinshasa 

Résumé 

Cet article examine la situation juridique paradoxale des travailleurs domestiques en République Démocratique 
du Congo. Bien que le droit congolais (Constitution, Code du travail en vigueur) et les conventions internationales 
ratifiées (notamment la Convention n°189 de l’OIT) offrent une protection théorique complète, la pratique sociale révèle 
une exclusion quasi généralisée : absence de contrat écrit, non-affiliation à la sécurité sociale, rémunération inférieure 
au SMIG, durée du travail excessive, absence de repos, et non-syndicalisation. À partir d’une enquête de terrain menée 
à Kinshasa et au Sankuru, l’article met en lumière un écart structurel entre la norme et la réalité. Il propose des pistes 
pour une mise en conformité effective par des réformes juridiques, un renforcement des contrôles et une mobilisation 
collective. 

Mots-clés : travail domestique, droit du travail, informalité, protection sociale, RDC, OIT. 

Abstract 

This article analyzes the paradoxical legal situation of domestic workers in the Democratic Republic of Congo. 
Although Congolese law (Constitution, Labour Code) and ratified international instruments (notably ILO Convention 
No.  189) provide comprehensive theoretical protection, social practice reveals near-total exclusion: lack of written 
contracts, lack of social security affiliation, wages below the minimum wage, excessive working hours, no days off, and 
no unionization. Based on field research conducted in Kinshasa and Sankuru, the article highlights a structural gap 
between legal norms and social reality. It proposes pathways for effective compliance through legal reforms, enhanced 
inspection, and collective mobilization. 

Keywords : domestic work, labour law, informality, social protection, DRC, ILO. 

INTRODUCTION 

En République Démocratique du Congo, le travailleur domestique (bonne, cuisinier, jardinier, 
gardien, chauffeur) est juridiquement protégé comme tout autre salarié. La Constitution1 garantit le droit au 
travail, une rémunération équitable et la dignité humaine. Le Code du travail 2  étend son champ 
d’application à tous les travailleurs sans distinction. La Convention n°189 de l’OIT3, ratifiée en 2018, impose 
des droits spécifiques : durée du travail, repos hebdomadaire, salaire minimum, sécurité sociale, protection 
contre le harcèlement. 

Pourtant, dans les faits, très peu de travailleurs domestiques sont déclarés à l’ONEM ou affiliés à la 
CNSS (moins de 6 % selon l’OIT).4 L’inspection du travail5 intervient rarement dans les ménages privés, et 
les tribunaux du travail6 sont quasi inexistants pour ce secteur. La pauvreté, l’absence d’instruction, la peur 
des représailles et l’informalité généralisée conduisent à des conditions indignes : contrats oraux, salaires 
inférieurs au SMIG, confiscation de documents, violences. 

Pourquoi existe-t-il un écart aussi radical entre le droit positif protecteur et la réalité sociétale du 
travail domestique en RDC ?  Quels mécanismes structurels expliquent cette situation ? 

Notre hypothèse est que cet écart ne résulte pas d’une simple ignorance de la loi, mais d’une 
combinaison de facteurs structurels : l’absence de définition précise du « travail domestique » dans le Code 
du travail ; la persistance d’une culture de l’oralité et de la confiance personnelle qui se substitue au contrat 
écrit ; la faiblesse des mécanismes de contrôle étatique (inspection du travail, CNSS, ONEM) dans l’espace 
privé du domicile ; la précarité économique extrême des travailleurs, qui rend impossible toute 
revendication ; et l’absence de syndicalisation et de représentation collective dans ce secteur. 

                                                 
1 Article 36 de la Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006 telle que modifiée par la 

loi n°11/002 du 20 janvier 2011. 
2 Article 1er de la Loi n°015/2002 du 16 octobre 2002 portant Code du travail, modifiée par la loi n°16/010 du 15 

juillet 2016. 
3 Article 3 à 16 de la Convention n°189 de l’Organisation Internationale du Travail sur les travailleurs domestiques 

(2011), ratifiée par la RDC en 2018. 
4 OIT, Les travailleurs domestiques sur la voie du travail décent, Genève, Bureau international du Travail, 2023, p. 32. 
5 Loi n°015/2002, art. 2, 59-62 ; Décret n°12/002 du 19 janvier 2002 portant création de l’Inspection du travail. 
6 Loi n°16/2002 du 16 octobre 2002 portant création et fonctionnement des tribunaux de travail. 
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L’étude repose sur une méthodologie mixte : Enquête de terrain menée en 2025-2026 à Kinshasa et 
dans la province du Sankuru auprès de 190 travailleurs domestiques (entretiens semi-directifs et 
questionnaire), entretiens approfondis avec des inspecteurs du travail, des responsables de la CNSS, des 
employeurs et des membres d’ONG locales, analyse documentaire (Constitution, Code du travail, lois 
modificatives, conventions internationales (OIT), rapports d’organisations internationales, jurisprudence et 
doctrine). 

L’étude revêt une importance triple : scientifique, pratique et sociale.  Elle comble une lacune dans la 
littérature sur le droit social congolais appliqué au travail domestique, éclaire les décideurs publics sur les 
réformes indispensables et donne une voix à un groupe invisible et vulnérable. Elle se concentre sur la 
protection du travailleur domestique en zones urbaines (Kinshasa Sankuru). Elle exclut le travail domestique 
occasionnel, le travail des enfants non rémunéré au sein de la famille élargie, ainsi que les employés détachés 
par des entreprises de sécurité civile. 

I. CADRE CONCEPTUEL DE L’ETUDE 

 Dans son état actuel, le droit congolais, spécialement le Code du travail, ne fournit aucune définition 
de ce qu’il faudrait entendre par « travail domestique », alors qu’il en fait indirectement mention dans son 
champ d’application. Il s’agit principalement de la Convention n° 189 sur les travailleuses et travailleurs 
domestiques de l’OIT (ci-après : Convention n° 189). Par conséquent, la mention de cette Convention dans 
la présente étude ne vise nullement à inviter le juge congolais du travail à l’appliquer en tant qu’une source 
formelle du droit congolais, car le juge congolais ne peut, conformément aux articles 153 al. 4 et 215 de la 
Constitution, appliquer un traité ou un accord international que lorsque celui-ci a été régulièrement ratifié 
par l’État congolais et publié au Journal officiel de la RDC. Toutefois, en examinant des litiges individuels 
du travail se rapportant au travail domestique, le juge congolais pourrait légitimement s’inspirer des notions 
et principes développés dans la Convention n° 189 et ce, en tant que normes internationales coutumières du 
travail.7 

À la lumière de la Convention n° 189, le « travail domestique » désigne « toute prestation effectuée au 
sein de ou pour un ou plusieurs ménages » (article 1 point a). En complément, l’expression « travailleur 
domestique » désigne au regard de cette convention « toute personne exécutant un travail domestique dans 
le cadre d’une relation de travail » (article 1 point 2). Il ressort de ces définitions essentiellement deux 
éléments clés de la notion de « travail domestique ». Tout d’abord, pour qu’un travail soit considéré comme 
domestique, il doit être effectué au sein d’un ménage. Cependant, ni la Convention n°189, ni le Code du 
travail, ne fournissent une définition limpide de la notion de « ménage ». En droit congolais, le concept « 
ménage » est beaucoup plus employé en droit de la famille.8 Le terme « ménage » pourrait globalement 
désigner aussi bien la vie domestique que l’ensemble des activités et affaires liées à la communauté de vie 
d’un ménage.9 

 Le second élément fondamental est l’exécution d’une tâche domestique sous couvert d’une relation 
de travail. En d’autres termes, pour qu’une personne puisse prétendre au statut du travailleur domestique, 
elle doit effectuer ses prestations domestiques en vertu d’une relation de travail, c’est-à-dire, elle doit être 
liée à la personne (l’employeur), sous l’autorité et au bénéfice de laquelle elle effectue un travail domestique, 
par un contrat de travail. Elle doit en sus effectuer lesdites prestations à titre professionnel.10 Cependant, la 
doctrine retient « toute activité professionnelle réalisée dans un lien de subordination hiérarchique, 
moyennant rémunération, ayant une valeur marchande.11 

                                                 
7 Cf. dans ce sens Véronique MARLEAU, Réflexion sur l’idée d’un droit international coutumier du travail, in : J.-C. 

JAVILLIER et B. GERNIGON (eds), Les normes internationales du travail : un patrimoine pour l’avenir. Mélanges en 

l’honneur de Nicolas Valticos, 1re édition, Genève 2004, pp. 381. 
8 Cf. Journal Officiel de la République du Zaïre (actuelle RDC), no spécial sur le Code de la Famille, Kinshasa, août 

1987. Notons que ce Code a été modifié et complété par la Loi n° 16/008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la 

Loi n° 87-010 du 1er août 1987 portant Code de la Famille, cf. 

https://www.leganet.cd/Legislation/Code%20de%20la%20famille/Loi.15.7.2016.html (consulté le 05 mai 2023). 
9 Cf. Gérard CORNU (ed.), Vocabulaire juridique, 12ème édition, Paris 2018, p. 1391.   
10 Le terme « Profession » désigne globalement « l’activité habituellement exercée par une personne pour se procurer 

les ressources nécessaires à son existence ». Cf. CORNU (ed.), note 11, p. 1724. 
11 Loi n°015 /2002, art. 2 : « Le travail est pour chacun un droit et un devoir. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                       139 

MES-RIDS, n°154, Mai – Juin 2026                          www.mesrids.org 

Le travailleur domestique est défini par la convention n° 189 de l’OIT (2011) comme « toute personne, 
de genre féminin ou masculin, exécutant un travail domestique dans le cadre d’une relation de travail ».12 
Sont concernés : bonnes, cuisiniers, jardiniers, gardes d’enfants, chauffeurs, blanchisseuses, etc. 

1.1. Typologie des travailleurs domestiques 

 À observer les différentes pratiques relatives au travail domestique en RDC, plusieurs catégories de 
travailleurs pourraient être classées dans le grand ensemble « travailleur domestique ». Lorsqu’on invoque 
ce type de travailleur, la première idée frappant l’esprit est généralement celle du Boy ou de la Bonne qui 
s’occupe à titre professionnel des tâches ménagères telles que le nettoyage de la maison, le lavage des enfants 
et des habits de la famille patronale, la cuisson ainsi que la surveillance des enfants en bas âge pendant 
l’absence des parents ou du tuteur.  

Parmi ce genre de travailleurs domestiques, il y a ceux qui résident parfois dans la famille patronale 
et n’ont en pratique « droit » de visiter leur famille respective que le dimanche, voire une seule fois par mois. 
La pratique révèle que ces travailleurs font généralement plusieurs heures supplémentaires débutent le 
travail dès l’aube et travaillent jusqu’à tard dans la soirée sans que ces heures ne soient prises effectivement 
en compte, notamment pour le calcul de la rémunération. D’autres restent même à surveiller la maison 
jouant ainsi le rôle de sentinelle, lorsque la famille patronale est en mission de service ou est partie en 
vacances. Bien plus, l’on observe en pratique d’autres types de travailleurs qu’on pourrait à juste titre 
qualifier de travailleur domestique en ce sens que leur prestation est essentiellement inhérente à la vie du 
ménage. Il s’agit à titre illustratif des chauffeurs engagés pour uniquement conduire les enfants chaque jour 
à l’école ainsi qu’accompagner l’épouse du patron (l’employeur) à de petites courses telles que l’achat des 
denrées alimentaires ou la visite des lieux touristiques avec les enfants du patron.  

Ce genre de travailleurs se rencontre de plus en plus dans des ménages des stars congolaises 
(principalement chez des artistes musiciens et joueurs de football, etc.), politiciens, professeurs d’université, 
hauts magistrats, avocats, cadres de l’administration publique, ingénieurs civils, cadres d’entreprises 
privées, hommes d’affaires etc. Il est donc très récurrent au Congo en général et particulièrement dans ses 
grandes villes telles que Kinshasa ou Lubumbashi, de rencontrer un, deux, voire plusieurs travailleurs 
domestiques dans les ménages de cette catégorie de personnes. De même, l’on observe des agents civils 
chargés de sécurité personnelle (généralement détachés par des sociétés congolaises ayant principalement 
comme objet commercial la sécurité civile) s’occupant de la surveillance des enfants des familles auxquelles 
ils sont affectés ou effectuer d’autres tâches ménagères, quand bien même cela ne ferait aucunement partie 
des clauses contractuelles.  

En considération particulièrement de ces aspects, ces agents pourraient judicieusement être assimilés 
au grand ensemble « travailleur domestique ». Comme l’a bien souligné Diumi13, en raison de la modalité 
d’accomplissement du travail domestique, c’est-à-dire le fait qu’il s’exerce à domicile, « on pourrait 
succomber à la tentation de ne pas le prendre au sérieux ». Il y a ainsi un risque non négligeable que le 
travailleur concerné ne dispose pas de moyens nécessaires pour assurer sa protection.  

Qui plus est, on observe souvent plusieurs abus de la part de certains patrons qui, profitant de la 
situation de pauvreté extrême des membres de leur famille élargie ou belle-famille, parfois non encore en 
âge légal de travail14, les exploitent comme travailleurs domestiques sans rémunération.15 En effet, il arrive 
souvent dans la pratique congolaise qu’une personne bien nantie puisse inviter un cousin ou une nièce ou 
un membre de sa belle-famille à venir vivre chez elle afin que celui-ci s’occupe en réalité des travaux 
ménagers, quand bien même cette idée serait souvent mise en filigrane. L’idée mise en exergue consiste 
généralement à permettre au cousin ou à la nièce concernée de profiter d’une « bonne vie » en termes de 
biens matériels. Cependant, dans le pire des cas, le concerné ne fréquente nullement l’école et passe de 

                                                 
12 G. LOKO MANTUONO, Droit social, L’Harmattan, 2022, p. 45. 
13 Cf. DIUMI SHUTSHA, note 14, pp. 411-413. 29 A ce sujet, une enquête a indiqué qu’en RDC « de nombreuses 

familles pauvres envoient leur enfant chez un oncle, un cousin, un parent pour travailler en échange de la garantie que 

l’enfant puisse continuer sa scolarité ». Cf. IDAY et al., note 1, p. 6. 
14 En droit congolais du travail, « la capacité d’une personne d’engager ses services est régie par la loi du pays auquel 

elle appartient, ou à défaut de nationalité connue, par la loi congolaise qui fixe la capacité de contracter à dix-huit ans 

». Toutefois, après avis psycho-médical d’un expert et de l’inspecteur du travail, le juge peut autoriser l’emploi d’une 

personne âgée de 15 ans. Par ailleurs, il est prohibé d’embaucher ou de maintenir une personne âgée de 16 à moins de 

18 ans à un travail insalubre et incompatible avec ses capacités physiques ou mentales (article 6 Code du travail). 
15 A ce sujet, une enquête a indiqué qu’en RDC « de nombreuses familles pauvres envoient leur enfant chez un oncle, 

un cousin, un parent pour travailler en échange de la garantie que l’enfant puisse continuer sa scolarité ». Cf. IDAY et 

al., note 1, p. 6. 
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nombreuses années qu’à assurer des tâches ménagères et de veiller sur les enfants du frère-patron (son 
employeur latent), sans bénéficier d’une contrepartie financière raisonnable. Il semble dès lors judicieux 
d’assimiler une telle personne au grand ensemble « travailleur domestique » et de lui faire ainsi bénéficier 
de toute protection juridique s’y rapportant. 

1.2. Évolution du droit du travail domestique en tant que travail salarié en RDC 

A l’instar de plusieurs pays africains16, le travail domestique en tant que travail salarié en RDC semble 
avoir particulièrement émergé à partir de la période coloniale. À l’époque, on parlait de « Boy » qui désignait 
le travailleur autochtone affecté aux tâches ménagères chez les colons européens en Afrique, concrètement 
en RDC (à l’époque, une colonie).17 On parlait également de « Boy-cuisinier » qui, comme le nom l’indique, 
était essentiellement chargé de la cuisine chez les colons. En gros, il s’agissait de populations autochtones 
qui travaillaient dans les domiciles ou résidences des colons blancs (agents de l’administration coloniale, 
missionnaires catholiques et protestants etc.) ou des commerçants occidentaux et/ou arabes. L’on remarque 
en revanche que ce sont essentiellement des hommes qui étaient engagés pour ce genre de travail.18 La 
tendance s’est manifestement inversée de nos jours. Ce sont plutôt plus de femmes ou jeunes filles que 
rencontre-t-on actuellement comme travailleuses domestiques en RDC. D’où l’on parle de plus en plus en 
RDC de « bonne », c’est-à-dire d’une salariée chargée des travaux ménagers, plutôt que de « boy ». Il importe 
toutefois de souligner qu’aussi bien des hommes que des femmes travaillent à ce jour dans ce secteur en 
RDC, même si le nombre de femmes travaillant en tant que tel est beaucoup plus élevé et en constante 
augmentation. 

 Les travailleurs domestiques 19  de l’époque coloniale bénéficiaient vraisemblablement, en 
contrepartie de leur prestation, de sommes d’argent (salaire) généralement très modiques 20  et d’autres 
gratifications de la part de leur patron (employeur).21 On rapporte en outre qu’ils constituaient une « classe 
» particulière.22 Cependant, comme ce fut le cas pour de nombreux travailleurs autochtones durant l’époque 
coloniale23, il semble évident que ces employés de maison ne jouissaient d'aucune protection juridique 
suffisante en tant que travailleur, en comparaison, par exemple, avec les travailleurs « blancs »24 C’est ainsi 

                                                 
16 Cf. Christine DESLAURIER, Des « boys » aux « travailleurs de maison » au Burundi, ou le politique domestiqué, 

Politique africaine, n° 154, 2019, pp. 52-55 
17 Cf. Dieudonné DIUMI SHUTSHA, Six leçons de droit du travail, Paris 2018, p. 48 
18 Il importe de relever que le même constat a été effectué dans d’autres pays africains tels que la Zambie, la Tanzanie, 

le Cameroun et le Burundi. Cf. DESLAURIER, note 13, pp. 50-52 et 54. 
19 DIUMI SHUTSHA, note 14, pp. 49-50 
20 Cf. dans ce sens DESLAURIER, note 13, p. 55. 18. 
21 DIUMI SHUTSHA, note 14, p. 48. 
22 À propos, DESLAURIER renseigne que « Au service des Européens et des élites africaines qui affectaient d’adopter 

un standard de vie « à l’occidentale », les boys ont été considérés pendant la colonisation comme des privilégiés par la 

« masse paysanne », en raison de leurs facilités de circulation et de l’argent qu’ils gagnaient. Surtout, ils partageaient 

avec les « évolués », comme on appelait les élites africaines à l’époque, un bien précieux : le double accès à la modernité 

urbaine et à la ruralité dont ils étaient issus. Au plus près des Blancs ou des Burundais travaillant pour eux, ils étaient 

censés en connaître les « secrets » et pouvoir capter la subtilité de leur comportement, et ils se considéraient eux-mêmes 

comme des « évolués », par le simple fait qu’ils vivaient dans l’univers extra-coutumier, se nourrissaient plusieurs fois 

par jour et s’habillaient selon les codes occidentaux. Réciproquement, la société coloniale trouvait en eux de parfaits 

informateurs pour connaître « L’état d’esprit des populations » ». Cf. DESLAURIER, note 13, p. 56. 
23 À ce sujet, MWABILA MALELA renseigne que « Dès le départ, le droit du travail appliqué au Congo s’est trouvé 

confronté aux questions relatives au déséquilibre social lié à l’instabilité du marché de travail lui-même. Le manque de 

liberté des demandeurs de travail les a longtemps exposés au travail forcé, proche de l’esclavagisme, avant de subir les 

recrutements forcés en vue d’alimenter les plantations et les entreprises minières en main d’œuvre ». Cf. MWABILA 

MALELA, « Le Code du travail, instrument d’équilibre social », in Bulletin du Cadicec, no 81-82, Kinshasa 2000, p. 

80; cf. dans le même sens Jean-Michel KUMBU KI NGIMBI, Droit social, Kinshasa 2015, p. 8.   
24 Relativement au droit du travail pendant l’époque coloniale, MUKADI BONYI renseigne qu’au Congo belge, « il 

existait en matière de contrat de travail, d’une part, le décret du 16 mars 1922 qui réglementait les conditions du contrat 

de travail des africains, et le décret du 31 octobre 1931, qui régissait le contrat d’emploi pour les travailleurs européens, 

d’autre part ». Cf. MUKADI BONYI, Droit du travail, Bruxelles 2008, pp. 24. Dans le même sens, concernant un autre 

État africain – le Burundi (pays voisin de la RDC), DESLAURIER indique en substance que « […] nulle familiarité ne 

pouvait exister entre un boy et son employeur blanc, et au service d’un Africain, la distance pouvait être plus radicale 

encore, la nécessité de se distinguer de la « piétaille » noire étant pressante. […] les représentations des boys 

demeuraient négatives, […] ils sont décrits comme des êtres serviles et oisifs. […] ils étaient considérés comme 
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qu’il suffisait par exemple d’une moindre faute ou d’une prestation « non amplement satisfaisante » 
concernant une tâche ménagère, pour qu’ils soient congédiés par leur patron sans aucune autre forme de 
procès. Ils subissaient parfois, de la part du patron ou des membres de la famille patronale, des traitements 
avoisinant l’esclavage. L’on peut relever à titre de droit comparé que dans d’autres pays africains, 
spécifiquement au Burundi, le travailleur domestique n’était pendant l’époque coloniale nullement 
considéré comme véritable travailleur ; il n’était pas non plus comptabilisé dans la « main-d’œuvre indigène 
».25  

On rapporte que le travailleur congolais ne commença à bénéficier d’un régime de travail plus ou 
moins juste qu’à partir des années 1910 et ce, notamment avec le Décret du 21 mars 1910 abolissant 
(formellement) les travaux forcés ainsi que le Décret du 17 août 1910 réglementant le contrat de travail entre 
« maîtres civilités et travailleurs indigènes ».26 C’est à partir de l’Ordonnance-loi n° 67-310 du 09 août 1967 
portant Code du travail, qui, au fil des ans, montrera ses limites et sera par conséquent remplacée par le 
Code du 16 octobre 2002, révisé en 2016. 

II. PROTECTION JURIDIQUE DU TRAVAILLEUR DOMESTIQUE ET SES REALITES 
CONTEXTUELLES. 

2.1. Protection juridique du travailleur domestique 

2.1.1. Protection par le droit positif congolais. 

La Constitution du 18 février 2006 (modifiée en 2011) reconnaît aux travailleurs domestiques les 
mêmes droits qu’à tout citoyen : droit à une rémunération équitable27, droit à la dignité (art. 16), droit à la 
liberté individuelle, de pensée, de religion et de manifestation (art. 17, 22) et Égalité de traitement (art. 36 
al.2). 

Le Code du travail en vigueur précise que ses dispositions s’appliquent « à tous les travailleurs et 
employeurs, quelle que soit la nature des prestations, le montant de la rémunération ou le lieu de conclusion 
du contrat, dès lors que celui-ci s’exécute en RDC ».28 

En d'autres termes : Constitution (art. 36) : socle du droit au travail et à la protection sociale, Code du 
travail : bien qu’il ne mentionne pas expressément le travail domestique, son champ d’application matériel 
l’inclut (art. 1er). Il prévoit le contrat de travail (écrit ou oral), la durée légale du travail (45 heures/semaine), 
le repos hebdomadaire, les congés payés, le salaire minimum (SMIG fixé par arrêté), et les règles de rupture. 
Sont également à noter : la loi n°16/2002 portant création des tribunaux du travail, décret n°12/002 du 19 
janvier 2002 créant l’Inspection du travail et fixant ses missions. 

Il faut également ajouter que la RDC a ratifié plusieurs conventions applicables aux travailleurs 
domestiques (sources internationales « OIT ») : Convention n°189 (2011) sur les travailleurs domestiques 
(ratifiée en 2018). Elle impose aux États de garantir aux domestiques les mêmes droits qu’aux autres salariés 
: durée du travail, repos hebdomadaire, salaire minimum, sécurité sociale, santé et sécurité au travail29, 
Convention n°100 (1951) sur l’égalité de rémunération entre hommes et femmes, Convention n°111 (1958) 
sur la discrimination en matière d’emploi et de profession, Convention n°29 (1930) sur le travail forcé et 
n°182 (1999) sur les pires formes de travail des enfants. Ces instruments sont complétés par la 
recommandation n°201 (2011) qui donne des orientations pratiques (logement, repas, protection contre le 
harcèlement, etc.)30 

2.1.2. Mécanismes de mise en œuvre prévus par le droit congolais 

Office National de l’Emploi (ONEM) : doit assurer la mise en relation des offres et demandes d’emploi 
et veiller au respect de la loi sur l’embauche.31 La Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) : assure les 
allocations familiales, les risques professionnels, les prestations de vieillesse et d’invalidité. L’affiliation est 
obligatoire pour tout employeur. Inspection du travail : contrôle les conditions de travail, conseille les 
parties, constate les infractions et tente une conciliation obligatoire avant toute saisine du juge (procès-verbal 

                                                 
incapables de se diriger seuls, au même titre d’ailleurs que les autres indigènes […] ». Cf. DESLAURIER, note 13, p. 

56. 
25 Cf. DESLAURIER, note 13, p. 62. 
26 Cf. DIUMI SHUTSHA, note 14, p. 65. 
27 Article 36 de la Constitution. 
28 Article 1er Code du travail. 
29 Convention n°189, art. 3 à 16. 
30 Recommandation n°201, § 5 à 12. 
31 Décret portant création de l’ONEM, art. 3. 
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de conciliation, de non-conciliation ou de carence). 32  Tribunaux du travail (créés par loi n°16/2002) : 
compétents pour les litiges individuels et collectifs. Saisine par requête écrite ou verbale, après PV de non-
conciliation de l’inspecteur. Jugement susceptible d’Appel devant la Cour d’Appel. 

2.1.3. Mécanismes non étatiques 

 Syndicalisation : liberté syndicale garantie par la Constitution (art. 37). Les travailleurs domestiques 
peuvent se regrouper pour défendre leurs intérêts, mais en RDC, aucun syndicat spécifique n’est structuré 
pour ce secteur. Société civile : ONG, associations religieuses, mouvements de femmes, leur action reste 
marginale et peu coordonnée. 

2.2. Réalités pratiques contextualisées. 

2.2.1. Le contrat de travail : entre durée déterminée ou indéterminée. 

Bien qu’en droit congolais, celui-ci peut être écrit ou verbal toutefois, la nature de chaque contrat exige 
certaines étapes à sa résiliation qui sont essentiellement liées à la protection du travailleur.   

La recherche menée au Sankuru montre que 95 % des employés domestiques travaillent sans aucun 
contrat écrit. L’accord est verbal, souvent conclu après un entretien informel lors duquel l’employeur 
s’enquiert des origines ethniques, de l’âge, de l’adresse et des références. La relation repose sur la confiance 
personnelle et la recommandation. Aucun document ne matérialise les engagements.33 L’écart est ici absolu 
: la pratique privilégie l’oralité fragile. Cette préférence pour l’oral n’est pas seulement une question de 
commodité ; elle s’ancre dans une culture africaine où la parole donnée a traditionnellement force 
d’engagement.  

2.2.2. La protection sociale : entre affiliation obligatoire et exclusion systématique 

Tout travailleur salarié en RDC, y compris le personnel domestique, doit être affilié à la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale (CNSS). L’affiliation ouvre droit à des prestations : soins de santé en cas de 
maladie ou d’accident du travail, indemnités journalières, pension de vieillesse, allocations familiales, et 
prestations liées à la maternité. L’employeur est tenu de déclarer le salarié et de verser les cotisations. 

Sur les 190 employés interrogés, aucun ne dispose d’un numéro d’identification à la CNSS. Même 
parmi quelques employés domestiques qui déclarent avoir un contrat écrit, aucun n’est affilié. 34  La 
couverture sociale est donc inexistante. En cas de maladie, l’employé doit supporter lui-même les frais de 
santé ; en cas d’accident sur le lieu de travail, aucune indemnité n’est versée ; à la vieillesse, aucune pension 
ne l’attend. Les femmes enceintes ne bénéficient d’aucun congé maternité indemnisé. L’écart est total : le 
droit promet une protection complète, la réalité n’offre rien. Plusieurs mécanismes sociétaux expliquent cette 
fracture. L’employeur considère l’employé domestique non comme un salarié ordinaire mais comme une 
personne de confiance, presque un membre de la famille élargie – ce statut flou dispenserait, selon lui, 
d'obligations légales. L’informalité du contrat verbal permet d’éviter toute déclaration. L’inspection du 
travail ne visite pas les domiciles privés, et les sanctions pour non-affiliation sont inexistantes.  

2.2.3. La syndicalisation : entre droit reconnu et absence totale d’adhésion 

La liberté syndicale est garantie par la constitution congolaise et par les conventions internationales 
ratifiées. Tout travailleur a le droit de s’affilier à un syndicat de son choix pour la défense de ses intérêts 
professionnels. Le syndicat joue un rôle fondamental : négociation collective, représentation en cas de litige, 
information sur les droits, mobilisation pour l’amélioration des conditions de travail. 

Aucun des 190 employés interrogés n’est syndiqué. La question « Êtes-vous affilié à un syndicat des 
travailleurs domestiques ? » a reçu 100 % de réponses négatives.[35] L’écart est radical : le droit offre un outil 
de défense collective, la pratique est celle d’un isolement total. Plusieurs facteurs sociétaux expliquent cette 
situation. D’abord, l’éparpillement géographique : les employés domestiques travaillent seuls dans des 
domiciles privés, sans contact avec des collègues, ce qui empêche la constitution d’un collectif. Ensuite, la 
précarité : la peur du licenciement dissuade toute tentative d’organisation. Enfin, la culture de la dépendance 
personnelle : l’employé se perçoit comme lié à son employeur par une relation de service personnalisée, non 
comme un travailleur parmi d’autres.  

2.2.4. La durée du travail : entre limite légale et extension illimitée. 

Le code du travail congolais fixe la durée normale hebdomadaire du personnel domestique à 54 
heures, ce qui correspond à 8 heures par jour sur une base de 7 jours. La loi prévoit implicitement un repos 

                                                 
32 Décret n°12/002, art. 11 à 15. 
33 Michel, Inspecteur du travail de Lodja, interviewé du 02/11/2025. 
34 V. WONYA, Responsable de la CNSS Sankuru à Lodja, interviewé du 15/10/2025. 
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quotidien et hebdomadaire, ainsi que le respect des jours fériés. Les heures supplémentaires doivent être 
rémunérées. 

L’enquête révèle que 77 % des employés domestiques travaillent 7 jours sur 7, sans aucun jour de 
repos. Le calcul des 54 heures est théorique : en réalité, la journée de travail commence tôt le matin et s’achève 
tard le soir, avec des tâches continues (ménage, cuisine, lessive, repassage, courses, garde d’enfants). Les 
jours fériés ne sont pas respectés : 57 % des employés déclarent travailler tous les jours fériés. La notion 
d’heures supplémentaires n’existe pas ; le salaire reste fixe quelle que soit la durée effective. (Kermelis & 
Muanyinay, 2023)  L’écart est considérable. La norme légale fixe un maximum, mais la pratique ignore toute 
limite. Pourquoi ? D’abord, l’absence de contrat écrit empêche de définir précisément la durée du travail. 
Ensuite, l’employeur considère que l’employé est « à disposition » en permanence ; les frontières entre vie 
professionnelle et vie privée sont abolies. Enfin, la précarité économique interdit à l’employé de refuser une 
tâche ou de revendiquer un repos, de peur d’être renvoyé et remplacé immédiatement.  

2.2.5. Le salaire : entre minimum garanti et rémunération de survie. 

La RDC dispose d’un salaire minimum interprofessionnel garanti (SMIG). À l’heure actuelle de 
l’enquête, le SMIG est d’environ 21.500 F, soit 645.000F par mois pour un travail à temps plein occupant 
l’emploi de dernière catégorie. (Government, 2025) 

Les résultats de nos investigations montrent une répartition des salaires mensuels très éloignée de 
cette norme. Une proportion non négligeable des employés gagne moins de 50 dollars par mois. La majorité 
se situe entre 51 et 100 dollars. Une part plus faible mais significative gagne entre 101 et 150 dollars, et une 
infime fraction atteint 151 à 200 dollars. Le salaire médian est légèrement au-dessus de 100 dollars, ce qui 
signifie que la moitié des employés gagne moins que le SMIG théorique. Dans le meilleur des cas, l’employé 
le mieux payé touche environ 6,66 dollars par jour. L’écart est patent : la loi fixe un plancher, la pratique 
l’ignore largement.  

2.2.6. L’ancienneté et la rotation : entre stabilité souhaitée et turnover élevé. 

Le droit du travail congolais ne fixe pas de durée minimale d’emploi, mais il protège contre le 
licenciement abusif. Un employé ayant une certaine ancienneté bénéficie d’une stabilité relative. La norme 
sociale implicite voudrait qu’un employé de maison reste plusieurs années au service de la même famille, 
s’intégrant presque au foyer. 

Nos investigations montrent que la grande majorité des employés ont une ancienneté faible, inférieure 
à sept ans.  Les employés changent fréquemment d’employeur. L’écart est frappant : la norme implicite 
attend une relation durable, la réalité est une rotation rapide. Ce taux de rotation n’est pas le signe d’une 
mobilité choisie mais d’une usure professionnelle. La charge de travail physique épuisante, l’absence de 
repos, la faible rémunération et le manque de reconnaissance poussent les employés à démissionner après 
quelques mois ou années.  

En revanche, les employeurs n’hésitent pas à licencier pour une maladresse ou une absence. La 
relation est instable, contrairement à ce que laisserait penser l’idéal de confiance durable. L’ancienneté faible 
est donc un indicateur de la précarité et de l’insatisfaction, non de l’adaptation au travail. 

2.2.7. La charge de travail : entre évaluation logique et surcharge physique. 

Le travail domestique est physiquement épuisant. Les employés effectuent des tâches répétitives 
(ménage, repassage, lessive), manipulent des charges lourdes (seaux d’eau, provisions), adoptent des 
postures contraignantes (nettoyage au sol, repassage debout). La plupart des employés travaillent sans 
équipement de protection ni aide mécanique.   

L’employé de maison congolais subit une charge physique excessive, sans récupération suffisante 
(sans repos hebdomadaire ni congés). La conception et l’exécution des tâches sont séparées : l’employeur 
décide au jour le jour, l’employé exécute sans pouvoir d’organisation.[38] 

CONCLUSION 

L’étude confirme notre hypothèse : la protection de l’employé domestique en droit du travail 
congolais est préoccupante et paradoxale. Elle repose sur l’indéfinition juridique, le défaut de contrôles, la 
dépendance économique des travailleurs et l’absence de syndicalisation. Ce manque de protection efficace 
constitue une violation structurelle des droits fondamentaux et une forme déguisée de travail forcé. 

Pistes pour une réforme (de lege ferenda) : 

– définir légalement le travail domestique dans le Code du travail. ; 

– rendre obligatoire un contrat-type simplifié pour les ménages ; 

– créer une unité spécialisée de l’Inspection du travail pour les domiciles privés ; 
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– faciliter l’affiliation à la CNSS via des guichets uniques numériques ; 

– encourager la syndicalisation par des campagnes d’information et des permanences juridiques 
gratuites ; 

– mettre en place un salaire minimum spécifique pour le travail domestique, tenant compte des 
heures réelles. 

Tant que le travail domestique restera invisible pour l’administration et pour la loi, l’exploitation 
continuera. La ratification de la Convention n°189 par la RDC (2018) doit désormais être suivie d’effets 
concrets. 
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